1880 Bohan, un village anticlérical : 


la maladie française passe la frontière 


Mon grand-père m'avait dit que les gens de Bohan se faisaient une gloire 
de se dire anticléricaux par admiration béate et stupide de ce qui se passait 
de l’autre côté de la frontière. Il me conta aussi les combats du curé pour 


obtenir une croix sur le monument aux morts après la Grande Guerre... 


Les faits que nous relatons ici trouvent leur origine dans la loi sur 
l’enseignement, œuvre du gouvernement libéral et franc-maçon de M. 
Frère Orban (Du 19-6-1878 au 16-6-1884) qui s’attaqua à l’enseignement 
catholique. la Loi Van Humbeek du 1° juillet 1879 proclamait la laïcité et 
la neutralité de l’enseignement public. La religion ne faisait plus partie du 
programme mais un local était mis à disposition des ministres du culte 
pour y donner, soit avant soit après les cours, un enseignement religieux 
aux enfants dont les parents le souhaïtaient. La loi supprimait l’inspection 
diocésaine, interdisait à l'Etat, aux provinces et communes de subsidier les 
écoles primaires confessionnelles. Elle interdisait aux communes 


d'adopter des écoles privées. Elle sécularisait les écoles normales de l'Etat. 
L’évêque de tournai écrivait dans un mandement de 1878 


+ Le libéralisme guidé, inspiré par la franc-maçonnerie, fait à l'Eglise une 
guerre sans trève et sans merci, parce que l'Eglise, fidèle à sa mission divine, 
condamne la liberté de l'erreur et du mal. Qui ne le sait? Ces hommes qui se 
vantent sottement d'appartenir au parti des lumières, se laissent guider par 
des sectaires qui conspirent dans les ténèbres et qui n’ont pas même le courage 
d'avoucr qu'ils sont francx-macons, tant ce nom inspire d'horreur. Le libéra- 
lisme, dirigé par la secte ténébreuse, combat sous l'étendard du prince de 
l'erreur, du génie du mal, sous l’étendard de celui qui aime à se transformer 
en ange de lumière, mais que Notre-Seigneur appelle le menteur, le père du 
mensonge. 1] fut homicide dès le commencement, dit Jésus-Christ. 


Cet évêque, comme plusieurs papes l’ont fait solennellement, dénonçaïit la 


synagogue de Satan, secte malfaisante s’il en est. 


La haïineuse franc-maçonnerie fut dénoncée au parlement par des députés 


catholiques. Per exemple, le 23 avril 1879 par M.Struye 


Nos institutions ne sont donc pas menacées du coté des catholiques. Ce 
n'est donc pas pour cela qu'il faut « Za sécularisation de l'enseignement, » 
qu'il fant déchristianiser toutes nos écoles. 

Pourquoi est-ce donc? 

Pour combattre et abattre l'Église de Rome. 

M. Couvreur, organc du libéralisme avancé et écho de la franc-maconnerie, 
l'a proclamé ici même, le 20 décembre 1878, aux applaudissements unanimes 
ou presque unanimes de la gauche, et sa déclaration à été solennellement 
ratifiée par le chef du parti libéral, par le chef du cabinet, par l'honorable 
M. Frère, qui, ici méme, le 20 décembre 1878, à remercié M. Couvreur de 
« ec langage patriotique et politique. » 

Oui, pourquoi la sécularisation de l'enseignement public? Pourquoi son 
envahissement universel et absorhant, qui va tout droit au monopole de l'Etat 
libéral ct maconnique? Pourquoi ? 

Pour: soulever le cadurre du catholicisme, suivant l'expression et le senti- 
ment du Ministre de l'Instruction publique, ef Ze rapprocher de quelques pas 
de la fosse que la révolution lui « creusée. 

- Ce qui est vrai de la révolution est vrai de Za mnaçonnerie, dont la révo- 
lution n'a élé que la formule profane. + Remarquez-le bien, messieurs, c’est 
M. le Ministre Van Humhéeck, qui sy connait, c'est lui qui nous 
l'aftirme. 

C’est lui qui nous l’a encore confirmé, en pleine Chambre, il y a un mois à 
peine : « Je n'ai rien à retrancher, s'est-il fiérement écrié, de ce que j'ai dit il 
y a quinze ans. » 

Et qu'avait-il dit? 

Que la révolution ct la franc-maconneric, c'est tout un. 

Que « le catholicisme est un cadavre... dans ses dogmes oppresseurs qui 
paralysent partout le libre examen. » 

Que le « catholicisme est un cadavre aussi dans son organisation aslucieu- 
sement combinée ». Et qu'est-ce que c'est que l’organisation d’une société ? 
Ce n'est pas seulement la hiérarchie sociale. à 

Pour l'Eglise, son organisation, ec n’est pas seulement l’organisation de sa 
hiérarchie, du corps des fonctionnaires ccelésiastiques ; mais ce sont toutes 
ses institutions, institutions de prédication et d'enseignement, de piété et de 
charité, de juridiction et de sanctification, c’est l'organisme social de l'Eglise 
tout entier. Eh hien, pour le Ministre de l'Instruction publique tout cela est 
mort, n'est bon qu'à ètre jeté dans la fosse, tout cela fait partie du cadavre 


du passé. 
A la révolution, à la maconnerie de triompher, de commander, de régner 


sur le monde! 


Le 28 mai 1879, Monsieur Cornesse : 


Messieurs, S'il était nécessaire d'apporter d'autres preuves pour démontrer 
à toux cette vérité : que la loge est l’ennemie intime et déclarée de la religion 
catholique, j'en trouverais une dans le discours prononcé le 5 août 1877, par 
notre honorable collègue, M. Goblet, l'un de ceux qui m'ont obligé à faire 
l'historique instructif, mais quelque peu aride, auquel je me livre en ce 
moment. C'était à l'occasion de la pose de la première pierre du temple de la 
rue du Persil. 

- LA MACONNERIE, disait-il, EST LA GRANDE ENNEMIE DE L'EGLISE ROMAINE. » 

Dans ce discours, l'honorable M. Goblet démontre que la maçonnerie est le 
complément naturel, nécessaire du parti libéral ; que c’est au sein des ateliers 
maconniques seuls que les libéraux doivent chercher un point de ralliement 
sur le terrainz2oral, philosophique, religieux et social; que sans idéal ou avec 
un idéal négatif, on ne peut rien détruire ni rien fonder; que pour assurer la 
conquète de la lihre-pensée et arracher définitivement les classes éclairées au 
joug de la supersitition, —- lisez de l'Eglise catholique, — il faut aller à la 
maconnerie qui est la philosophie du libéralisme. 

L'honorable M. Goblet définit la maconnerie « une sorte de laboratoire où 
les grandes idées de l'époque viennent se combiner et s'affirmer, pour se répan- 
dre ensuite dans le monde profane sous une forme palpable et pratique. » 

Et tout récemment, le 26 janvier 1879, lors de l'inauguration du même 
temple, notre honorable collèsue, revenant sur les mèmes idées, établissait de 
plus près que la maconnerie offre pour le libéralisme l’expression la plus 
haute et la plus heureuse de l'idéal qu'il poursuit en politique contre les adver- 
saires des préjugés et des Superstitions ! 


Il est nécessaire, Messieurs, de faire encore ici une citation. Elle est carac- 
téristique et achèvera de démontrer que la frane-maconnerie, dont le projet 
de loi est l'œuvre, travaille à la destruction complète äes croyances catho- 
liques ; qu'elle est une Eglise, une religion, un culte, le culte de l'avenir! 

« Quelle est actuellement, en Belgique, la grande question qui préoccupe le 
Gouvernement et passionne l'opinion? C’EST LA RÉFORME DE L'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE, ce levier avec lequel un philosophe disait qu'il soulèverait le genre 
humain. 11 S'AGIT D'ENLEVER AUX RELIGIONS REVÉLÉES L'ENSEIGNEMENT DE LA 
MORALE qu'elles ont jusqu'à présent monopolisé dans nos écoles publiques. Eh 
bien, s'il était vrai qu'il n'y eût pas, pour le libéralisme, en matière de morale, 
des principes positifs et absolus, fondés en raison et communs à tous les 
hommes, nous ne pourrions, sans attenter à la liberté de conscience, charger 
l'Etat d'enseigner une morale quelconque. L'Ætat, en un mot, pourrait ensei- 
uner la lecture, l'écriture, le calcul, bien d'autres choses encore; il devrait 
renoncer à ce que je considère comme la plus belle et la plus importante par- 
tie de sa mission éducatrice : faire des hommes et des ciloyens. Heureuse- 
ment ces principes eœistent, et, SI LES LIBÉRAUX VEULENT LES TROUVER, ILS 
N'ONT QU'A VENIR, DANS NOS TEMPLES, DÉCHIFFER, SUR LES MURS DE NOS PARVIS, 
LES PRINCIPES FORMULES DANS NOS TRAVAUX. 

- La nuçonnerie enseigne qu'il y a, dans le monde moral comme dans le 


monde physique, des lois absolues, primordiales, permanentes, universelles, 
indépendantes des temps et des lieux comme des sectes et des écoles, vusées 
sur La raison et destinées des lors à deveni: le fondement de toute société 
ralionnellement organisée. Tel est le principe qui nous commmande de faire le 
bien pour le bien et non pour le profit que nous pourrions en retirer... 

» La maçonnerie montre qu'elle n'est pas seulerñient une philosophie, la 
philosophie du progrès, mais encore UNE RELIGION, (a religion de l'idéal. 

» Pour me borner à dire un mot sur l'utilité sociale de la Marconn.. 

» Peut-on contester encore l'utilité d'une vaste association qui...., en pré- 
sence des /héocraties S'écroulant de toutes parts, se rassemble pour dédier 
des temples, comme nous le faisons aujourd'hui AU CULTE QUI SURVIVRA A 
TOUS LES CULTES, parce qu'il repose sur une conception progressive de la 
nature, au culte de la loi vivante, au culte de la vérité, de la justice et de la 
fraternité? » 

Le 23 août 1875, un autre de nos collesues, lhonorable M. Bergé, sérénis- 
sime grand maitre national, prononce au Grand-Orient un discours où je lis : 

« On a dit, et je le crois, que La maçonnerie est la véritable connerie de la 
religion catholique. Oui, nous sommes les ecnnoinis de la religion catholique! » 

Et notre honorable collècuc, M. Couvreur, buvait, lui « à la chute d'une 
Eglise dont l'empire repose sur l'ignorance etla superstition, de celle que 
Luther, le grand Luther, appelait déjà la prostituée des temps modernes, À LA 
CHUTE DE L'ÉGLISE ROMAINE ! » 

Messieurs, j'espère que ces citations donneront pleine et entière satisfac- 
tion à nos honorahles collèsues, MA. Couvreur et Goblet; j'espère qu'ils 
auront trouvé mauntenant /e Jél conducters; is Seront convaincus que je n'ai 
pas avancé des bativernes et Qu'il y à autre chose dans le projet de loi que des 
monstres de carton peint, que les Chinois ont l'habitude de mettre à la tète de 
leurs arméex pour eflrayer leurx ennemis. 


Pour détruire toute religion dans la société, il fallait, pour commencer, 
éradiquer toute notion de Dieu et de la vraie Religion dans les esprits des 
petits enfants. Depuis, la secte a plutôt bien réussi... Il suffit de constater 


l’état de l’Eglise et de la société d'aujourd'hui. 


Et comme les Catholiques ne représentent plus, en France, qu’1/2 % de la 
population (en Belgique on doit être voisin de ce chiffre), une religion 


démoniaque ? s’installe sur les vieilles terres chrétiennes non pas au nom 


1 Ces citations proviennent d’un ouvrage édifiant, en deux tome, (plus de 2.000 pages, Loi sur l'instruction 
primaire du 1° juillet 1879, discussions parlementaires, Bruxelles, 1879. 

2 Le démon, « trouvant le nom de Jésus trop bien établi dans le monde par tant de martyrs et tant de miracles, il 
lui déclare la guerre en faisant semblant de le révérer, et il inspire à Mahomet, en l’appelant un prophète, de faire 
passer sa doctrine pour une imposture ; et cette religion monstrueuse, qui se dément elle-même, a pour toute 
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de son faux dieu ou de son faux prophète, mais au nom des sataniques 


droitsdelhomme promus par la franc-maçonnerie pour remplacer le 


décalogue divin. 


A Bohan et dans les villages voisins, à partir du 9 septembre 1880, cet avis 


était affiché à la vue de la population ; 


ROYAUME DE BELGIQUE. 
Chambre des Représentants. 
COMMISSION D'ENQUÈTE PARLEMENTAIRE. 


Le président de la commission instituée: par la Chambre 
des représentants à l'effet de faire une enquête sur la 
situation morale et matérielle de l'enseignement primaire, 
sur les résultats de la loi du 1° juillet 4879 et sur les moyens 
employés pour en entraver l'exécution, ; c 

Porte à la connaissance du public que ladite commission 
a décidé de procéder à une enquête pour les communes 
composant le canton judiciaire de Gedinne. à 

Cette enquête se tiendra au local de la justice de paix du 
canton à Gedinne, les 45, 46 et 47 septembre, à 9 heures du 
matin. 

Elle sera publique. AE CE ‘ 

Toute personne non citée par exploit d’huissier et qui 
désirera être entendue comme témoin pourra se faire 
inscrire à cette fin une demi-heure ayant'le commencement 
des opérations. L . 

Le présent avis sera affiché immédiatement par les soins 
des administrations communales dans les communes du 
pen de Gedinne, à l’endroit destiné aux publications 
officielles. 


Fait à Bruxelles, le 26 août 1820. (S) couvreur. 


les esprits « éclairés » de Bohan allaient se faire un « devoir» de 
témoigner contre le curé. Des assignations furent lancées contre des 


ecclésiastiques : les curés de Bièvre, Rienne, Willerzie, Patignie, Naomé, 


raison son ignorance, pour toute persuasion sa violence et sa tyrannie, pour tout miracle ses armes, armes 
redoutables et victorieuses, qui font trembler le monde, et rétablissent par la force l'empire de Satan dans tout 


l’univers. » Panégyrique de Saint-Pierre Nolasque, OEuvres complètes de Bossuet, évêque de Meaux, tome V, 
Paris, 1836. 


Gedinne et Bohan, etc. D'autre part, de nombreux laïques et libéraux 3 


étaient aussi appelés pour témoigner contre les curés 4. 


Le 15 septembre, la foule se pressait devant le local de la justice de paix de 
Gedinne. Des baraques foraines se trouvaient justement là et une grosse 
caisse accompagnait le brouhaha... Les curés allaient voir ce qu’ils allaient 


Voir... 


La commission siégeait sous un grand crucifix..: un président, M. 
Neujean, député libéral farouchement anticlérical 5, et franc-maçon, deux 
assesseurs, un secrétaire. Deux gendarmes faisaient régner l’ordre dans la 


salle bondée. Les témoins attendaient leur tour dans d’autres locaux. 


Le 6 mai 1879, M. Neujean fait étalage de son appartenance à la franc- 


maçonnerie 


M. Neujean. — C'est chose étonnante: les membres du parti catholique 
sont toujours beaucoup plus édifiés sur ce qui se passe dans les loges maçon- 
niques que nous-mêmes qui, d'après eux, leur: demandons le mot d'ordre! 
Voilà un phénomène bien singulier ! L'honorable M. Coomans sait tout ce qui 
se passe dans les loges. I voudra peut-être bien nous dire par quels moyens 
il parvient à avoir le secret de ce qui s'y dit et s'y fait! 


Et aussi dans ce passage (en page suivante) de son discours du même jour 
où il prétend que les francs-maçons recherchent LA vérité. En fait, ils 
fabriquent leur vérité, la composant de n’importe quelle vérité, du moment 
que qu’elle ne provint pas de Celui qui a dit « Je suis né et je suis venu dans 
le monde pour rendre témoignage à la vérité : quiconque est de la vérité écoute 


ma voix. » Saint Jean, 18, 37. 


3 Les libéraux étaient la gauche (une gauche bourgeoise non socialisante) anticléricale de l’époque. 
4 Cet article est écrit d’après plusieurs numéros du Journal de Bruxelles de septembre 1880. 
5 Voir ses interventions à la chambre dans les livres cités à la note n°1.tju 
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M. Neujean. — Vous avez parlé aussi de Carlsbourg, et c'est précisément 
de cette école que je veux dire un mot. Il est vrañnent curieux de rappeler à 
la Chambre quel genre d'enseignement donnait à Carlsbourg un homme d'une 
très grande capacité, parait-il, et jouissant en tous cas, d'une assez grande 
réputation, le frère Mathieu. Le frère Mathieu a publié un livre d'histoire, qui 
servait de manuel dans l'école normale de Carlsbourg et voici ce qu'il pro- 
clamait dans sa préface : 

- C'est au point de vue de la vérité catholique que je présente à la jeunesse 
les faits et les personnages historiques. - 

Savez-vous, Messieurs, ce qu'est la vérité catholique ?— Car il y a, paraital, 
deux vérités. — Nous avions, nous, la nuiveté de rechercher la vérité pour 
elle-même, la vérité toute nue, rien que la vérité. Il parait que nous nous trom- 
pons ; il faut, avant tout, rechercher la vérité catholique, Mais qu'est-ce donc 
que cette vérité ? Ecoutons le frère Mathieu : 

. C’est l'Encyclique Quanta cura, c'est le Syllabus. 

» Le Syllabus — S'écrie-til dans un accès d'enthousiasme, c'est une lumière 
au milieu des ténèbres épaisses, une proclamation hardie de la vérité catho- 
lique contre laquelle l'esprit du mal se déchainait en vain. 

Et la vérité vraie, et la Constitution, que deviennent-elles dans tout cela { 

Je continue : 

- Nous avons mis en relief, dit-il, la réforme, la renaissance, la philoso- 
phie du xviut siècle, la révolution française, événements qui ont été le prin-: 
cipe de toutes les erreurs politiques et philosophiques, de tous les boulever- 
sements sociaux qui ont agité et agitent encore la société moderne. - 

Que dira de cela l'honorable M. Malou, l'éloquent défenseur des principes 
de 1789? N'est-ce pas la répudiation la plus complète des principes de la 
révolution? Et savez-vous comment on traite nos libertés et le parti qui a 
été le gouvernement de la Belgique pendant plus de la moitié de Son exis- 
tence? « Quelquefois même les principes paiens ou hérétiques sont cachés 
sous des expressions nouvelles, telles que liberté des cultes, Hbre pensée, 
libéralisme ou socialisme, » 

Voilà donc l’enseignement donné aux jeunes générations! Ce sont là les 
hommes que vous voulez charger de déposer dans les ämes les semences de 
l'avenir, ce sont eux qui devraient enseigner l'amour et l'attachement à nos 
institutions ! 


Le président fit encore appel aux témoins volontaires alors qu'il y en a déjà 
plus de cent qui étaient assignés, dont dix curés. Deux hommes de Bohan 
se présentèrent : un cultivateur, Eugène Henry, et un facteur, F. Goffaux, 


qui se retirèrent dans la salle des témoins. 


Nous nous limiterons ici aux attaques contre le curé de Bohan, l’abbé 
Dachelet, un prêtre « admirable de calme et de fermeté » qui fut mis en 


cause par des « témoins » bohannaïis. 


Bien plus tard, L'Avenir du Luxembourg du 3 octobre 1907, relatait 
longuement les festivités qui eurent lieu à Mortehan, pour le jubilé 
paroissial de M. l’Abbé Dachelet 6 curé du lieu depuis 25 ans. (Il auraït 
donc quitté Bohan vers 1882.) Monsieur le doyen de Bertrix rappela 


l’épisode bohannais de l’abbé Dachelet : 


Nous n'oublions pas, ajoute-t-il aux acclamations de l'assemblée, que 
vous füûtes le premier curé poursuivi lors de l'enquête scolaire, de sinistre 


mémoire. 
C’est cela que nous décrivons maintenant. 
PREMIER TEMOIN 


Dans le tribunal gedinnois, Monsieur le président qui avait devant lui un 
« volumineux dossier », Ça impressionne toujours le public, appela le 


premier témoin à charge, qui était le Dr Martin de Sugny. 


D : Veuillez donner connaissance des faits qui auraient eu lieu, de la part du 
curé de Bohan, pour but de contraindre certaines personnes à envoyer leurs 
enfants à l'école catholique. Vous avez donné vos soins à une femme de Bohan, 
la femme Mahy 7. Que s'est-il passé à son lit de mort entre elle et le curé après 


qu'elle eut réclamé les secours de la religion ? 


KR : Je n'ai pas vu le curé chez elle. La maladie était arrivée à son point extrême. 
Deux femmes et le mari étaient présents. Le lendemain elle était morte. On m'a 
dit chez l'aubergiste Poncelet que M. le curé avait refusé les derniers 
sacrements à la moribonde parce qu'elle n'avait pas voulu promettre 


d'envoyer ses enfants à l’école catholique. 


Un authentique mensonge 8. 


6 L'abbé Dachelet avait été curé de Buissonville de 1873 à 1879. Vers L’Avenir du 7 février 1950. 
7 Hortense Lambert, épouse de Constant Mahy, est décédée à Bohan, le 22 novembre 1879. 
8 Mes commentaires dans les témoignages seront toujours écrit en caractères droits et en retrait. 
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J'ai été fort étonné de cela. Je n'ai aucune preuve positive à cet égard. Je n'ai pas 


pu vérifier la vérité de ce que l’on m'a dit. 


D Ainsi le curé subordonnait les sacrements à cette condition ? Ainsi elle est 


morte sans sacrements. 


R : On me l'a dit, ou bien on lui aura donné les sacrements quand elle était 


morte ?. (bruits et rires au fond de la salle) 

: L'école catholique est-elle dans de mauvaises conditions ? 

: Elle est à six mètres du cimetière. Elle est malsaine. 

: Vous n'avez pas signalé cela à l'administration communale ? 
: Non. 


D 
R 
D 
R 
D : Combien d'élèves y-a-t-il à l'école catholique ? 
R 


SEX 
DEUXIEME TEMOIN 


Après ce médecin qui n’a entendu que des «on dit» rapportés par 
laubergiste chez qui il logeait, le second témoin était l’aubergiste en 
question, Isidore Poncelet (le beau-père de mon arrière-grand-père Omer 
Maquet :°) Si celui-ci n’était pas franc-maçon, il était le type même de 


« l’idiot utile » au service de la secte. 


Il fut interrogé sur la mort de la femme Mahy qui va occuper le gros des 
discussions. Le témoin déclara ne rien savoir que par oui dire. Il ne se 


rappelait pas quelles personnes lui avaient dit que cette femme était morte 


? C'est impossible car les sacrements ne peuvent être donnés qu'aux vivants. 

10 D’après ce que je sais, Omer Maquet était un des seuls hommes de Bohan à aller à la messe (Il n’était pas natif 
de Bohan mais de Focant) Douanier en poste à Bohan, il s'était marié avec la fille de l’hôtel Poncelet. Quelques 
années après son mariage, il avait quitté les douanes pour reprendre l'hôtel et la plantation de tabac. 
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sans sacrements. On lui a dit que le curé les avait refusés en présence de la 


femme Catherine Henry et de Catherine Avril. 

D : N'en n'avez-vous pas parlé au Docteur Martin ? 

R : Oui, maïs je ne savais pas si ce qu'on me disait était exact. 
Il aurait mieux fait de se taire. 

D : Vous ne voulez pas dire qui vous l'a dit ? 

KR : Je ne saurais le dire. Je n'en sais rien. 


D (avec humeur) : Vous ne voulez pas le dire. Vous n'avez pas d’autres faits 


de pression à signaler ? 


Son mensonge étant rendu public, il se rabat, pour sauver la face, sur 


une querelle familiale contre le curé. 


R : Le curé a refusé de recevoir comme marraine d'un enfant de mon frère la 
sœur de l'instituteur officiel parce que son enfant à elle fréquentait l'école 
officielle. Il a refusé l'absolution à cette femme pour le même motif. L'enfant 
était né le 6 août. Le 15 août, le curé a demandé comme parrain le beau-père 
de mon frère. L'autre lui a dit : Je n'ai pas fait mes pâques. Le curé a répondu 
cela ne fait rien ! Il a ajouté qu'il voulait la marraine à son idée. En présence de 
l'affront fait à la marraine proposée, Marie Parizel, mon frère n'a pas voulu 


laisser baptiser l'enfant ! (Mouvement) 


D : Connaissez-vous encore des actes posés par le curé pour attirer les élèves à 


son école et pour détourner les enfants de l'école communale ? 
R : Non, je ne connais plus rien d'autre. 


D : Vous êtes ici pour dire la vérité ; ce n'est pas la dire que d'en cacher une 


partie. Le devoir d'un citoyen, c'est d'éclairer les représentants de la nation et 
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de s'abstenir de toute espèce s'appréciation. Nous vous demandons d'être 


renseignés sur des faits qui sont à votre connaissance. 


L’aubergiste saisit la perche que lui tend le président pour exprimer 


son sentiment anticlérical et révéler son rôle de délateur. 


R : J'avais soin comme président du comité scolaire, de renseigner tout à 


l'inspecteur, et par écrit. 


D : Ce que vous avez écrit importe peu, nous faisons une instruction orale. Vous 


devez dire tout ici. 


R: Comme président du comité scolaire, j'ai demandé, le 2 juillet, aux 
Bourgmestres de Bohan et de Laforêt de me communiquer la liste des enfants 


pauvres qui ont droit à l'instruction gratuite. Ils ont refusé de le faire. 
D : Vous n'en avez pas informé l'autorité supérieure ? 
R : Oui, j'en ai informé l'inspecteur cantonal, M. Compère. 


D : À première vue, l'école catholique de Bohan ne se trouve-t-elle pas établie 


dans des conditions insalubres ? 


R : Oui, elle est à six mètres en contrebas du cimetière, et le lieu d'aisance est à 


un mètre de la porte d'entrée. 
D : Comment M. le curé préparait-il les enfants à la première communion ? 


R : À 11 heures il allait à l'église. Quand l'instituteur s'est marié, le curé lui a 
fait promettre de renoncer à donner le catéchisme. Avant la loi nouvelle le curé 
faisait le catéchisme à l'école et à l'église, à l'église pour préparer les enfants à 
la première communion. Du mois d'octobre au mois de février dernier il n’a pas 
fait le catéchisme à l'école communale, et il l'a fait à l'école privée. À partir du 
mois de février il l'a fait à l'église pendant quelques jours ; alors il a continué à 


le faire à l'école privée. 
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11 Edit, L. Puparque, Florenville, 
Un de ces deux petits bâtiments abritait-il l’école catholique ? 


D : Est-ce que M. le curé n'a pas menacé les enfants de l'école communale de les 


refuser à la première communion ? 


R : Une huitaine de jours avant le jour fixé pour la première communion, le curé 
a déclaré aux enfants de l'école communale qu'ils ne seraient pas admis à faire 


leur première communion. 
D : Vous avez parlé d'une promesse faite par l'instituteur… 


R : Oui, le curé, pour le marier, lui avait fait faire la promesse de ne plus donner 
le catéchisme, néanmoins, lorsque, en exécution de ces promesses, l'instituteur 
a voulu remettre à l'autorité communale les catéchismes nécessaires pour les 
leçons de religion, le curé l'a autorisé à continuer ses leçons de catéchisme, 
déclarant que lui donnerait de son côté des leçons à l'église à 11 heures. Je tiens 


cela de l'instituteur lui-même. 


D: Mais l'instituteur officiel n'avait pas à vous consulter sur l'heure de 


l'ouverture de son école. L'instituteur avait-il la clé de l'église autrefois ? 
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R : Oui ; maïs il s'était engagé à me la remettre à une première réquisition. 


D : Lorsque l'heure de l'ouverture de l'école communale était arrivée et ne 
correspondait pas à celle de l'école catholique, ou quand il y avait un congé à 
l’une et pas à l’autre, faisait-on sonner la cloche pour annoncer l'ouverture de 


l'école communale ? 
R : Non. 
D : N’avez-vous plus rien à ajouter ? 


KR : Non. Si j'avais entendu les dépositions de certains témoins, j'aurais bien des 


choses à dire sans doute. 


D: 11 est impossible que des témoins puissent venir ici après coup pour 


compléter leur déposition comme vous le dites. 
R : Puis-je alors user du droit de faire des réserves ? 


D : Votre droit est de répondre aux questions qui vous sont posées, si vous jugez 
que vous le devez. Quand vous me demanderez de compléter votre déposition, 
je ne ferai aucune difficulté de recevoir une déclaration de votre part, pourvu 
qu'elle remplisse les conditions voulues. Comme vous avez pu le voir par les 
affiches, la commission est toute disposée à faire son devoir et à entendre tous 
les citoyens qui voudront déposer de faits qui, étant à leur connaissance, 


rentrent dans l'objet de notre mission. 
TROISIEME TEMOIN 
Etienne Collart, cloutier à Bohan, membre d’un comité scolaire. 


D. N'est-ce pas à un de vos enfants que le curé a refusé la première 


communion ? 


R : Oui. 
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D : A-t-il fait ce refus en chaire et a-t-il nommé les enfants ? 
Le témoin ne répond pas à la question : 


R : Je vais vous raconter tout. Au mois d'octobre une école catholique a été 
ouverte à Bohan. Le curé a forcé l'instituteur officiel à lui remettre les clefs de 
l'église. Depuis le 14 août nos enfants n'ont plus pu se rendre à l'école, parce 
qu'il n'a plus sonné l'heure à la cloche. Il a cessé le catéchisme pour les enfants 
de l'école communale, c'est-à-dire qu'il a fixé l'heure de son catéchisme à 8 
heures % au matin. Était-ce pour ne pas permettre à ces enfants de fréquenter 
son catéchisme ? Je ne sais, mais je le crois. Aucun d'eux ne s'est rendu au 
catéchisme à l'heure désignée. Le premier mardi d'octobre il a fait emporter de 
l'église la chaise qu'occupait l'instituteur officiel. Voyant tout cela, le conseil 
communal a décidé de supprimer au curé son supplément de traitement qui est 
de 500 à 600 fr. Personne ne savait si le catéchisme se donnait, puisqu'on 
n'allait pas à l'école catholique. Il fit passer un examen aux élèves de l'école 
officielle qui se présentaient pour la première communion. Il voulut leur faire 
promettre de quitter cette école, et comme ils s'y refusèrent, il refusa de les 


admettre à la première communion, disant qu'ils étaient incapables. 


D : N'avez-vous pas demandé aux Bourgmestres de Bohan et de Laforêt, la liste 
des enfants indigents auxquels l'instruction devait être donnée gratuitement, 
et, ces fonctionnaires, contrairement à tous leurs devoirs, n'ont-ils pas refusé 


d'accéder à votre demande ? 
R : Oui. 


D : N'avez-vous pas entendu parler de l'affaire Mahy, d'une promesse exigée de 
la mourante au sujet de son enfant, et d’un sermon où le curé aurait dit que 


cette promesse avait été faite ? 
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KR : Je l'ai entendu dire, mais je n'assistais pas au sermon. Je sais que l'enfant a 


été retiré de l'école officielle quelques jours après la mort de sa mère. 


D : Des leçons de religion se donnent-elles à l'école officielle comme par le 


passé ? 
R : Oui je m'en suis informé. 
D : Dites encore ce que vous savez. 


KR : L'école catholique est à cinq mètres et en contrebas du mur du cimetière, et 
la porte d'entrée se trouve à environ un mètre du lieu d'aisance. Cette école 
compte 8 élèves, et l'école officielle, 36, quand les enfants ne devaient pas 
aller aux champs. Le curé, à l'église, a désigné les premiers bancs pour ses 
élèves et a mis les autres en arrière. J'ajoute que Nicolas Poncelet a eu un 
nouveau-né, il y a cing ou 6 semaines, et le curé a refusé de le baptiser 11, parce 


que la marraine choisie, Marie Parizel, avait un enfant à l'école officielle. 


D : Vous ne pourriez plus rien nous dire sur les moyens d'action employés par 
le clergé pour dissuader les parents d'envoyer leurs enfants aux écoles 


communales ? 
R : Non; seulement le curé refuse de donner l'absolution. 
D : C'est général ça. 


R : Oui, c'est vrai. Ce que je sais encore, c'est que, à la suite d'un traité avec le 
curé, le conseil communal avait voté un supplément de traitement de 400 
francs. Une des conditions mises par l'administration à cette allocation 
consistait en ce que l'instituteur de l'école communale pouvait sonner la cloche, 
à l'église, à 8 heures et à 1 heure, pour annoncer l'ouverture des classes. Depuis 


le mois d'octobre dernier, le curé a retiré la clef à l'instituteur et la cloche ne 


[| ment : c’est le père de l’enfant qui a refusé le baptême. Voir le témoignage d’Isidore Poncelet. 
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sert plus à annoncer le commencement des classes de l'école catholique. Le 


supplément de traitement n'en a pas moins été conservé au curé 12. 


D : Comme vous êtes président du comité scolaire, pouvez-vous me dire si 


l'école catholique est très peuplée ? 

R : En tout 12 élèves, maïs il y a des étrangers 13. 

D : Est-ce qu'il y a un bureau de bienfaisance, à Bohan ? 
R : Non, il n'est plus organisé faute de ressources. 


D : De façon qu'il n’y a rien à dire à propos d'une pression exercée sur les 


pauvres quant à la question de la fréquentation des écoles ? 
R : Non. 

QUATRIEME TEMOIN 
Catherine Henry, 54 ans, de Bohan. 


D : Vous allez prêter serment, c'est-à-dire que vous appelez Dieu à témoin que 
vous direz toute la vérité et rien que la vérité. Il ne faut rien ajouter ni rien 


retrancher. 


D : Racontez-nous ce qui s’est passé chez Mahy quand M. le curé de Bohan s'est 


rendu chez la femme Mahy celle-ci étant malade. 


KR : Je ne saurais vous dire que bien peu de chose, car nous étions dans la maison 


(cuisine), tandis que la malade était dans la chambre. 
D : N'y avez-vous pas vu le docteur ? 


KR : Je l'y ai vu une fois. 


2 Encore un mensonge. Voir la déposition précédente. 
5 Dans l’entendement des gens de cette époque, un étranger est quelqu'un qui n’est pas du village. 
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D : Est-ce qu'il n'a pas dit que la malade était à la dernière extrémité, et qu'il 


était temps d'aller chercher le curé ? 
KR : Elle était bien malade tout de même. 


D : 1l faut dire toute la vérité. Vous êtes devant les représentants de la nation ; 
ils ont droit de demander la vérité tout entière. Vous étiez donc chez Mahy 


lorsque le docteur y est allé ? 


R : Oui, elle était fort malade. Je sais que le docteur est allé près d'elle ; puis je 


ne connais rien d'autre. 
: Est-ce qu'on n'a pas fait chercher le curé ? 
: Oui il est venu ; maïs je n'étais pas là quand le curé l'a administrée. 


D 
R 
D : L'a administrée ? L'a-t-il administrée ; en êtes-vous sûre ? 
KR : Non. 

D 


: Ne vous a-t-on pas raconté que le curé a dit à la femme Mahy qu'il ne 


l'administrerait pas si elle ne retirait son enfant de l'école officielle ? 
R : Non. 


D : Maïs parlez donc, dites la vérité. Vous n'avez absolument rien à craindre de 
personne. Dites donc la vérité ; si vous ne la dites pas, vous aurez à compter 


avec la loi. 
R : Je dis que je ne sais pas si on a administré la femme. 


D : Je vous demande si vous ne savez pas que, quand le curé a été appelé à lui 
administrer les sacrements, il n'a pas refusé de le faire, en disant qu'il fallait 


qu'elle retire son enfant de l'école officielle ? 


R : Je ne saïs rien de cela. Je ne peux dire ce que je ne sais pas. 
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D : Est-ce que vous n'avez rien entendu dire non plus ? N'avez-vous pas entendu 


dire que le curé avait refusé les sacrements à la mourante ? 
R : La rumeur publique l'a dit, maïs je ne sais rien par moi-même. 


D : La rumeur publique, qui est-ce ? Vous étiez aux premières loges de la 


rumeur publique, vous. Prenez bien garde à vous. 
R : Ça s'est dit dans le village, c'est tout ce que je sais. 


Le président de la commission perd son sang-froid tandis que la 
dame reste égale à elle-même. Elle est admirable de dignité, cette 


paysanne, face à ce distingué et impressionnant Monsieur de la ville. 


D ; Je vous engage à dire la vérité. Mon impression est celle-ci : vous avez peur ; 


vous cachez quelque chose. 
KR : Jamais. 


D : 1! n’y a que ceux qui cachent la vérité qui doivent trembler. La femme Avril 


n'était-elle pas avec vous chez Mahy, le jour de la mort de la femme Mahy ? 
R : Elle y est venue, maïs je ne sais pas si elle y était ce jour-là. 


Le président tremble de rage, il voudrait tant démontrer les 
« manœuvres » du curé qu’il ne lâche pas sa proie, qui elle, ne 


bronche toujours pas. 


D : Voyons. Savez-vous quel jour le curé est allé chez la femme Mahy ? Etait-ce 


le jour de sa mort ou un autre jour ? 
KR : Je n’en sais rien. 


D : Vous n'avez pas à avoir peur de moi. Je n'ai pas de droit sur vous si vous 
dites la vérité. Maïs je ferai venir la femme avril pour voir si vous ne savez pas 
ce que vous dites ignorer. Vous ne savez donc pas quand la femme Avril s'est 


trouvée avec vous chez la malade ? 
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Toujours ferme et courageuse elle répond : 
R : Non; elle s’y est trouvée une fois, mais je ne me rappelle pas quand. 
D : Mais vous savez bien si c'était un an, ou un mois avant la mort ? 
R : Je ne saurais dire si c'était le jour même. 

Le président, ivre de rage et menaçant : 


D : Ecoutez bien ; VOUS POURRIEZ VOUS REPENTIR de ne pas avoir parlé 


franchement. 


R : MAIS MONSIEUR, PUISQUE JE NE SAIS PAS PLUS, JE NE PEUX PAS DIRE 
PLUS. 


CINQUIEME TEMOIN 


L’ignoble politicien lâche MOMENTANEMENT sa proie et passe à 


audition de Joseph Defoiche, 48 ans, cloutier à Bohan. 


D : Que savez-vous de ce qui s’est passé entre le curé et la femme Mahy, aui lit 


de mort de celle-ci ? 


KR : Je sais que Mahy a retiré son enfant de l'école communale quelques jours 
après la mort de sa femme. D'après LA RUMEUR PUBLIQUE, la mourante aurait 


promis au curé de retirer son enfant de l'école communale. 
D : La mourante a-t-elle été administrée ? 


R : Oui, le curé a dit en chaïre que, avant de mourir elle avait pris des mesures 
pour que son enfant cessât de fréquenter l'école officielle, et qu’elle avait reçu 


les sacrements. 
D : Le curé disait-il qu'il avait exigé une promesse de la part de la mourante ? 


R : Non; je ne lui ai pas entendu dire. 
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D: N'a-t-il pas parlé de la présence des deux femmes à l'occasion de cette 


promesse ? 


R : Oui, maïs il ne les a pas nommées. Dans le village on disait que c'étaient 


Catherine Avril et Catherine Henry ; mais moi, je n'en sais rien. 
D ; Ne pourriez-vous pas citer quelqu'un qui vous a dit cela ? 
R : Etienne Collart. 


Le président suggère scandaleusement au témoin que la 


révélation de la promesse en chaire est avérée : 


D : Quand est-ce que LE CURE A PARLE EN CHAIRE DE LA PROMESSE de la 
femme Mahy ? 


Etait-ce dans un sermon, et un dimanche ? 


L'Eglise de Bohan avant les chambardements conciliaires 
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R : C'était le dimanche qui a suivi la mort de cette femme, non pas pendant le 
sermon, mais immédiatement après avoir annoncé la mort de la femme Mahy 


et l'avoir recommandée aux prières des fidèles. 


D : N'est-il pas à votre connaissance que M. le curé avait dit, à un nommé 
Defoiche, qu'il vaudrait mieux que son enfant devint un vagabond que d'entrer 


à l'école officielle ? 
KR : Je n’en sais rien. 
D : N'avez-vous pas autre chose à révéler ? 


R : Oui. Pour les enfants qui fréquentaient l'école officielle, il voulait bien leur 
faire le catéchisme, mais à 8 % heures, quand les enfants étaient entrés en 
classe ; ainsi, ils ne pouvaient aller à son catéchisme. Il avait été convenu, entre 
lui et le conseil communal, qu'il ferait le catéchisme à 11 heures à l'église, pour 
tous les enfants. Il l'a fait pendant un petit bout de temps, et alors, il l’a fait à 
son école. Il n'a pas accepté les enfants de l'école officielle à la première 
communion, et il a dit que, même pour faire leur première communion l'année 
prochaine, ils devaient quitter cette école. Il a même ajouté que ces enfants 


devaient se placer sous les ordres de son instituteur. 


D : Que savez-vous encore ? Si vous songez encore à quelque chose, il faut 


parler. 
R : Je ne sais plus rien. 
RAPPEL DU QUATRIEME TEMOIN 


Le président ordonne qu’on ramène devant lui Catherine Henry. Il pense 


que cette fois « il va l'avoir ». 
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D : En annonçant la mort de la femme Mahy, M. le curé a dit que la promesse 
concernant son enfant avait été faite en présence de deux femmes ; n'étiez-vous 


pas l’une de ces femmes ? 
R : Répétez un peu, s'il vous plaît, M. le juge... 


L'emploi du mot juge par le témoin est révélateur de l'attitude du 


président de la commission. 


D : Que dites-vous ? Je ne suis pas juge. Je vous demande si vous n'étiez pas chez 
Mahy quand la mourante a promis au curé de retirer ou de faire retirer son 


enfant de l'école officielle ? 


R : J'étais chez Mahy, mais moi j'étais dans la maison (cuisine), et la malade 


dans la chambre. JE NE SAIS RIEN D'AUTRE. 


D : J'ai tout lieu de croire que le témoin précédent a dit la vérité. ENCORE UNE 
FOIS, VOYONS SI VOUS VOULEZ DIRE LA VERITE. NOUS N'AVONS PAS LE 
DROIT, QUAND UN TEMOIN DIT LA VERITE, DE LUI RIEN REPROCHER. MAIS 
NOUS PENSONS QUE VOUS NE DITES PAS LA VERITE. JE VOUS LE DEMANDE 
POUR LA DERNIERE FOIS, NOTEZ-LE BIEN. REFLECHISSEZ BIEN A CE QUE 
VOUS FAITES. Est-ce en votre présence que la femme Mahy a promis au curé de 


faire reprendre son enfant de l'école communale ? 
Et malgré les menaces : 


R : Ce n'a pas été en ma présence ; moi j étais à la cuisine, et la malade dans la 


chambre. 


Le président devient absolument ignoble tant il rage de ne pouvoir 


démontrer les faits prétendument à charge du curé. 


D : Qu'est-ce qui se passait dans cette chambre, QUE CE SOIT EN VOTRE 
PRESENCE OÙ NON ? 
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Mais si elle n’était pas présente, que pouvait-elle savoir ? 


JE VOUS PRIE ENCORE UNE FOIS D'ETRE CIRCONSPECTE ET D'ETRE 
PRUDENTE, c'est-à-dire de dire toute la vérité. JE PUIS CONSTATER 
MAINTENANT QUE VOUS N'AVEZ PAS DIT LA VERITE, ET MES COLLEGUES 
AUSSI. VOUS SAVEZ BIEN QU'IL Y A UNE PROMESSE FAITE, EVIDEMMENT. JE 
DESIRE QUE CECI N'AIT PAS DE SUITE, MAIS JE SUIS PARFAITEMENT DECIDE 
À DEFERER LA CHOSE AU PROCUREUR GENERAL, POUR QUE LA JUSTICE 
APPRECIE VOTRE CONDUITE ICI. La femme Mahy a-t-elle fait une promesse ? 


R: Je ne puis que vous dire que je ne sais pas ce qui s'est passé dans la chambre ; 


je n'y étais pas. 


Le témoin dit certainement la vérité car il n’avait pas à se trouver 
dans la chambre tandis que le curé confessait la mourante. On se 


croirait dans un procès de Moscou au milieu des années trente. 


D : Je ne puis pas rester des heures à vous interroger ; c'est dans votre intérêt 
que j'insiste ; nous allons finir. Est-ce que le curé, en quittant la maison Mahy, a 


parlé de ce qui venait de se passer ? 
R : Je ne m'en rappelle pas. 


Arrogant et méprisant, le président fait état publiquement de 


lillettrisme du témoin : 
D : Savez-vous signer ? 
R : Un peu. 
D : Eh bien ! Signez votre déclaration. 
SIXIEME TEMOIN 


Jean-Baptiste Henry, 48 ans, garde particulier à Bohan est maintenant 


entendu. 
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D : Que savez-vous de ce qui s'est passé au lit de mort de la femme Henry ? 
KR : Je ne connais rien. 


D : Avez-vous connaissance d’un fait de pression commis par le curé ou une 


autre personne en faveur de l'une ou l'autre école ? 
R : Non. 


D : Savez-vous si on a refusé d'admettre à la première communion les enfants 


de l'école communale ? 
R : Oui; le curé a refusé un de mes enfants. 
D : 1] vous a vu ? 


R : Non. Il nous a invités à aller chez lui quelques jours avant le jour fixé de la 
première communion ; JE N'Y SUIS PAS ALLE. C'était pour que les pères et mères 


de famille aillent se soumettre près de lui. 
D : LE CURE A DIT, N'EST-CE PAS, 
Une fois de plus, le président influence le témoin par une affirmation 


pendant le catéchisme, que les enfants qui ne se mettraient pas sous les ordres 


de l'instituteur catholique ne feraient pas leur première communion ? 
Malgré l’insistance du président, le témoin répond correctement. 

: Je ne sais pas. 

: Comment savez-vous alors qu'il refusait ces enfants... ? 

: Il l'a dit en chaire. 

: Avez-vous à nous apprendre encore d'autres faits ? 

: Rien du tout. 


: Est-ce très bien garni l'école catholique ? 
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R : Elle a une douzaine d'élèves, je crois. 
D : L'instituteur continue-t-il comme par le passé à donner la lecon de religion ? 
R : Oui. 

SEPTIEME TEMOIN, LE CURE 


On en vient enfin, à « l'accusé », l'abbé Gustave Dachelet, 34 ans, curé de 


Bohan ‘4. 


D': Avez-vous à vous plaindre d'un abus quelconque commis par un 


représentant de l'autorité ? 
KR : Je n'ai pas de faits bien précis à signaler. 


D : Lorsque vous avez été appelé à donner les derniers sacrements à la femme 
Mahy, ne lui avez-vous pas déclaré qu'elle ne recevrait pas l'absolution si elle 
ne faisait la promesse formelle de faire retirer son enfant de l'école communale 


pour le placer dans l'école catholique ? 
R : Permettez-moi une question : je suis interrogé absolument comme témoin ? 


D : Evidemment. Pour bien marquer la déférence que nous avons pour des 


témoins de votre caractère, 


Sous-entendu que nous n’avons pas de déférence pour les autres qui 


sont d’un niveau intellectuel inférieur. 


Je vous ai demandé si vous n'avez pas à vous plaindre d'un abus de l'autorité. 
Vous êtes un citoyen belge qui doit éclairer la commission d'enquête qui 


représente la nation. 


M4 Le Bien Public, 8 mars 1877 : « M. Dachelet, vicaire coadjuteur à Coutisse (Andenne), est nommé curé à 
Bohan. » 


26 


R : Je réponds donc que j'ai été appelé auprès de la femme Mahy et que j'ai 


rempli dans cette circonstance mes devoirs du sacerdoce. 


D : Je dois vous demander à cet égard si vous vous retranchez derrière le secret 


de la confession. 

R : Oui, Monsieur le président. 

D : Alors je n'insiste pas. 

R : Ce que je puis dire, c'est que cette femme a reçu les derniers sacrements et 
est morte d'une façon très édifiante. 


D : Nous n'avons pas à apprécier ça. Je vous prierai de me dire si, en chaire, 
vous n'avez pas déclaré, après avoir recommandé la morte aux prières des 
assistants, que, avant de mourir, elle vous avait formellement promis de faire 


retirer son enfant de l'école officielle ? 


R : J'ai dit en chaire que cette femme était morte dans des sentiments très 
chrétiens, parfaitement soumise à l'Eglise catholique, et d'une manière fort 


édifiante. Je ne me rappelle pas avoir dit plus. 


D : Ne vous rappelez-vous pas avoir dit à Eugène Henry qu'il valait mieux que 


son enfant fût un vagabond, que de fréquenter une école officielle ? 


R : Je me souviens de lui avoir rappelé un jour qu'il était venu chez moi, quels 
étaient ses devoirs, dictés par les instructions des évêques. Il s'agissait, non pas 
de la fréquentation d'une école communale, mais de l'école normale, où cet 


enfant allait entrer. 


D : Quand l'école catholique de Bohan a-t-elle été établie et quelle est sa 


population ? 


R : Elle a été établie au mois d'octobre. Sa population varie de 10 à 12 enfants. 
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D : L'instituteur actuel donnait-il le catéchisme sous le régime de la loi de 1842 


et le donne-t-il encore aujourd'hui ? 


KR : Avant la nouvelle loi il enseignaïit le catéchisme ; depuis il a cessé de le faire 


pendant un certain temps ; maïs je crois qu'il continue à l'enseigner. 


D : Est-ce que ces interruptions ne coïncidaient pas avec le temps pendant 


lequel vous donniez des leçons de religion à l'église ? 


R : Toute l’année, j'ai fait le catéchisme aux enfants, et toujours en dehors des 


heures de classe. Tous pouvaient y assister. 

D : Où ? 

R : Tantôt à l'église, tantôt à l'école. 

D : N’avez-vous pas déclaré que les enfants qui continueraient à fréquenter 
l'école communale ne seraient pas admis à la première communion ? 

R : Je ne puis pas avoir tenu ce propos, puisque j'ai admis à la première 
communion les filles qui fréquentaient l'école officielle. 


D : Je vous demande si vous l'avez dit. C'est un fait trop grave pour que vous ne 


vous en souveniez pas. 


R : Je ne l'ai pas dit. Je n'ai jamais fait de distinction entre les garçons et les 
filles. 
D : Y-a-t-il eu des garçons qui ont été admis ? 


KR : Je leur ai fait subir un examen. Ils n'étaient pas suffisamment instruits, parce 
qu ils n'avaient pas fréquenté le catéchisme. Toutes les filles de l'école officielle 
ont été admises, parce qu'elles avaient pu acquérir l'instruction nécessaire en 


fréquentant assidûment mon catéchisme. 
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D : N'avez-vous pas convoqué les parents ou des parents des garçons pour leur 
dire que leurs enfants ne feraient pas leur première communion s'ils 


continuaient à fréquenter l'école officielle ? 
R : Non. 


D : N'avez-vous pas refusé de recevoir comme marraine d'un enfant de Bohan 
une personne qui n'avait d'autre tort à vos yeux que d'avoir un enfant à l'école 


officielle ? 


KR : Ce n'était pas là le motif de mon refus ; j'avais d'autres raisons pour ne pas 


l'admettre. 


D : N'a-t-il pas été convenu entre vous et l'autorité communale que l'instituteur 
pourrait se servir de la cloche de l'église pour annoncer l'heure de l'ouverture 
des classes, et n'avez-vous pas retiré cette faculté à l'instituteur depuis 


l'ouverture de l'école catholique ? 

KR : Je fais maintenant moi-même sonner l'heure e l'ouverture des classes. 
HUITIEME TEMOIN 

Eugène Henry, 44 ans, cloutier à Bohan. 

Le président croit qu'il tient le témoin décisif et commence par le flatter. 


D: Vous vous présentez volontairement, sans avoir été assigné. JE VOUS 
FELICITE DE REMPLIR VOS DEVOIRS DE CITOYEN en éclairant la commission 


d'enquête scolaire. Qu'est-ce qui vous a déterminé à venir ? 


R : Je suis père de famille de cinq garçons, dont l'aîné a été admis à l’école 
normale de Couvin en 1879. Un jour que je me trouvais chez le curé, celui-cim'a 
demandé si ma conscience était en repos, puisque je confiais mon enfant à une 
école officielle. Je lui ai répondu que ma conscience était parfaitement 


tranquille, que d'ailleurs je ne voulais exercer aucune contrainte sur mon 
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enfant, ne voulant pas plus le forcer à suivre l'enseignement de l'Etat que tout 
autre. Je lui ai dit aussi que si je contrariais sa vocation, il pourrait arriver de 
plus grands MALHEURS ; il pourrait s'adonner à la boisson, S'ENGAGER DANS 
L'ARMEE 15, enfin, suivre une mauvaise ligne de conduite et être vagabond 
parmi le monde. Sur quoi le curé s’'écria : Il vaudrait mieux être ça et être 


vagabond que d'entrer à une école normale de l'Etat. 
D : Vous savez encore autre chose ? 


R : Oui. J'ai un enfant de 10 ans qui a été expulsé du catéchisme parce qu'il allait 


à l’école officielle. 
D : L'a-t-on dit à l'enfant ? 


R : Non, maïs c'est mon idée. On l'a chassé du catéchisme en disant qu'on ne 


voulait pas des enfants dont les parents se révoltaient contre le curé. 
D : Avez-vous des enfants en âge de faire leur première communion ? 
R : Non. 

D : Des enfants ont-ils été refusés à la première communion ? 


R : Je sais que des enfants des écoles officielles n'ont pas fait leur première 


communion, et j'ai entendu dire que c'est parce que le curé ne les a pas admis. 


D : N'avez-vous pas entendu parler de ce qui s'est produit à la mort de la femme 


Mahy et DE LA PROMESSE QU'ON LUI A ARRACHEE 


Le président dépasse ses attributions : il affirme un fait non avéré 


pour influencer le témoin 
Et des propos tenus en chaire par le curé ? 


R : Oui, mais seulement par la rumeur publique. Je ne sais rien par moi-même. 


3 C'est dire le sentiment de la population envers l’armée... 
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Déçu par la réponse, le président tente encore. 


D : N'a-t-on pas dit que deux femmes ont entendu ce qui s'est passé entre la 


femme Mahy et le curé ? 
R : Je n'ai pas connaissance de cela. 
D : Que savez-vous encore ? 


R : Le 28 décembre, à la sortie des vêpres, un de mes enfants, à qui j'avais 
ordonné de quitter l'église immédiatement après l'office, avant le catéchisme, 
sortait, lorsque arrivé près de la porte, il fut atteint par le curé qui l'avait 
poursuivi comme un voleur. Le curé se précipita sur lui tout en colère et lui 
donna un soufflet. Je ne me proposais néanmoins pas de porter plainte, lorsque 
les deux gendarmes de la brigade de Alle sont venus chez moi et ont demandé 
ce qu'il avait fait au curé. L'enfant a répondu qu'il n'avait rien fait au curé. Je 
leur ai demandé, moi, ce que le curé réclamait à l'enfant. Ils m'ont répondu 
qu'ils n'avaient pas vu le curé. Alors, dis-je, qui est-ce qui vous envoie ici ? Ils ne 


m'ont pas répondu. 


D: Ils ne vous ont pas demandé si l'enfant n'était pas allé dans les bancs 


interdits ? 


R : Non. Ah ! si je leur ai répondu qu'il n'y avait pas de bancs interdits à l'église. 
Ils m'ont demandé aussi les noms des membres du conseil de fabrique. Cette 
conduite du curé m'a indigné, et je l'ai fait venir devant le tribunal de Gedinne 


pour avoir frappé mon enfant 6. 


D : Que savez-vous encore ? 


16 Journal de Bruxelles du 21 novembre 1882 : « L'abbé Dachelet, curé à Mortehan, précédemment curé à Bohan, 
avait été condamné à l’amende par le juge de paix de Gedinne pour « violences légères ». Le tribunal de Dinant, 
réformant ce jugement, vient d’acquitter M. l'abbé Dachelet . » 
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KR : Pas grand'chose, sinon que je voudrais bien savoir pourquoi on entrave ainsi 


nos écoles. 


D : Nous n'avons pas à vous instruire de vos droits, NI DIRE POURQUOI LE 
CLERGE FAIT TELLE OU TELLE CHOSE. 


Un commentaire partisan. 
Ne pouvez-vous dire le nom des gendarmes ? 
KR : Je crois qu'il y en a un qui s'appelle Istaces. 


D : Nous vous savons gré des renseignements que vous voulez bien donner ici. 
C'est le devoir de tout citoyen d'éclairer les représentants de la nation, et vous 


avez fait votre devoir. 
NEUVIEME TEMOIN 
Félix Goffaux, 56 ans, facteur à Bohan. 


D : Connaissez-vous des faits de pression commis par le clergé en faveur des 


écoles catholiques ? 


R : En septembre de l'année dernière le curé m'a demandé si j'étais décidé à 
mettre mon enfant à l'école catholique. Non, dis-je, je suis employé du 


gouvernement. 
D : Vous paraissez ému, mais ne craignez rien. 


R : Quelques jours après, il a approuvé ma raison. Mais mon enfant a été exclu 
du catéchisme comme les autres enfants qui n'allaient pas à l'école catholique, 
et il lui a dit que c'était pour ce motif qu'il ne ferait plus le catéchisme pour lui. 
De plus, mon enfant a été exclu de la place qu'il occupait ordinairement dans 


les premiers bancs et il a été mis en arrière. 
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D. Avez-vous reçu des ordres de vos chefs pour vous obliger à placer votre 


enfant à l'école officielle ? 


R: Non. Je sais aussi que, sur les menaces du conseil de lui retirer son 
supplément de traitement, le curé a admis de nouveau tous les enfants au 
catéchisme à l'église ; mais, quelques temps après, il n’a plus fait le catéchisme 
qu'à l'école catholique. Arrivé au moment de faire la première communion, il a 
dit, le dimanche à l'église, que ceux qui continueraient à fréquenter l'école 
officielle ne seraient pas admis, et que ceux qui seraient envoyés à l'école 
catholique seraient admis l'année suivante. Au lieu de nous soumettre, nous 
avons dénoncé, moi et quatre autres, ces menaces au ministre et au président 


de la chambre. 

D : Fréquentez-vous l'église ? 

R : Pas souvent. 

D : Avez-vous entendu le curé prêcher contre la loi ? 


KR : J'ai entendu dire qu'il avait prêché contre le gouvernement, maïs je ne l'ai 
pas entendu. Il qualifiait M. Van Humbeeck de franc-macçon. Il disait : Ce n'est 
que de la franc-maçonnerie, en parlant du gouvernement ; il ajoutait qu'on ne 


devait pas avoir confiance dans le ministre Bara et les autres. 
: Pourriez-vous préciser davantage ? 
: Non. 


D 
R 
D : Que savez-vous encore ? 
R : Plus rien. 

D 


: Vous êtes venu sans être assigné, je regrette de ne pas vous avoir fait 


assigner. En tout cas, vous avez fait votre devoir 


Les témoignages suivants ne concernent plus Bohan. 
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Le lendemain, le 16, le curé de Bohan demanda à se présenter à nouveau 


devant la commission d'enquête pour une rectification. 


Le président : Je veux bien vous entendre, maïs à condition que ce ne soit qu'un 
complément de déposition. Ve n'est pas à votre adresse que je parle ; mais d’une 
façon générale, je déclare à ceux qui pourraient à l'avenir se trouver dans le 


même cas que vous, qu ils doivent faire une déposition complète en une fois. 


Le témoin : Je n'aurais pas le droit de rectifier des faits qui ont été posés à ma 


charge ? 


Le président : NON. Nous n'en finirions pas, si nous devions accepter ce 


système. Mais enfin, expliquez-vous. Parlez monsieur. 


Le témoin : Hier j'ai dit que je n'avais pas de faits précis à signaler... Or j'ai 
quelques griefs à exposer qui me sont revenus à la mémoire. Si vous le 


permettez, M. le président, j'exposerai brièvement ces quelques griefs. 


D : Hier, Monsieur le curé, je vous ai fait cette question ; je l'ai fait acter ainsi 
que la réponse, par laquelle vous avez dit que vous n'aviez aucun fait précis, et 


aujourd'hui, vous voudriez apporter une nouvelle réponse ? … 
R : Hier, je n'avais. 


M. Warnant (un des deux assesseurs) C’est singulier que ça vous revienne 


pendant la nuit ! 


Le président : Je ne veux pas vous empêcher de dire ce que vous avez à dire. Je 


vous écoute. 


R : Une délibération a été prise par le conseil communal de Bohan par laquelle 
les enfants de l'école catholique sont rayés de la liste des indigents. Or, l'école 
communale est gratuite. Si certains enfants quittaient l'école catholique ils 


devraient payer. 


34 


D : N’appréciez pas. Je dois vous dire que je fais une exception pour vous en 
vous écoutant. Mais qu'on sache bien qu'elle ne se reproduira plus. Quand on a 
un fait à rectifier, c'est différent, mais revenir sur sa déposition, ça ne peut se 


faire. 


KR : Il y a eu une vexation exercée contre moi au conseil communal. La majorité 
de ce conseil veut me retirer mon supplément de traitement qui m'était accordé 
à la suite d'une convention entre le conseil communal et moi, sous prétexte que 
je reçois un traitement pour faire le catéchisme et que je ne le fais pas. Or, je 
fais le catéchisme pour tous les enfants, et si tous n y assistent pas, ce n'est pas 
ma faute, car je les ai invités à y assister. J'ai à signaler des actes de partialité. 
J'ai été condamné à un franc d'amende pour avoir donné un léger soufflet à un 
enfant qui était perturbateur à l'office, tandis que l'instituteur communal, 
accusé par une plainte formée par cinq ou six personnes d'avoir brisé une 
baguette sur la tête des enfants et d'avoir commis d'autres violences à leur 
égard, en a été quitte pour une apparence d'enquête, et le brigadier de 
gendarmerie d’Alle a semblé se faire son défenseur en blämant les parents de 


s'être plaints, au moins certains d'entre eux. 
Toujours partial : 


D : C’est le brigadier que vous dénoncez. Après que tous les témoins ont disparu 
vous venez dénoncer des faits à leur charge. Vous plaignez ; eh bien je pense 


qu'on n'a pas été sévère contre vous. 
Agacé 

D: C’est tout ? 

R : Encore un fait. 


D : Vous avouerez que ce n'est pas là un complément de déposition, mais des 


faits nouveaux, une déposition nouvelle qui semble née d'un système nouveau. 
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Nous ne pouvons absolument pas nous engager dans cette voie. Que tous 
sachent que tout ce que je viens de faire pour vous, je ne le ferai plus pour 


personne, quoiqu'il arrive. J'ai dit 7. Continuez. 


R : Un inspecteur de police de Bruxelles, un nommé Degembre, a un enfant de 
neuf ans qui habite Bohan, chez son oncle. Cet enfant fut envoyé par son oncle 
à l'école catholique. Alors des plaintes à cet égard furent envoyées à 
l'administration de Bruxelles, laquelle fit agir le secrétaire communal et un 
commissaire de police sur M. Degembre, auquel on fit comprendre que cela ne 
pouvait durer et que sa conduite n'était pas approuvée ; on l'obligea à retirer 


son enfant de l'école catholique. 


D : Ce fait est un acte de pression commis par l'administration communale de 
Bruxelles pour retirer de l'école catholique de Bohan un enfant d'un inspecteur 


de police de la capitale ? 


R : Oui. Alors l'enfant a reçu des leçons particulières à domicile, et on s’en est 


de nouveau plaint. 
D : Est-ce tout ? 
R : En fait de griefs. 


D : C'est bien assez comme cela. 


Si les habitants de Bohan qui ont déposé contre le curé, tous catholiques, 
avaient eu le respect de la religion et du sacerdoce, ils auraient dû 
s’adresser à l’évêque de Namur pour lui exposer leurs griefs contre leur 
curé. Mais les esprits « forts » bohannaïis avaient trop de joie de montrer 


leur « civisme » anticlérical devant les libéraux-franc-maçons qui ne 


17 Expression typiquement maçonnique à la fin d’un discours. 
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voyaient en eux que des êtres stupides mais utiles à leur dénigrement du 


clergé et de la religion. 
Epilogue 
Le Bien Public du 6 janvier 1882 écrit : 


Aujourd'hui même, on doit enterrer, à Sugny, le docteur Martin, premier des 
aboyeurs à la soutane entendu par les inquisiteurs de Gedinne, mort à 34 ans. 


Son enterrement sera civil comme sa mort et sa vie ! 


Dimanche dernier, est mort subitement à Bohan le sieur Isidore Poncelet âgé 
de 47 ans, second témoin gueux entendu par les mêmes inquisiteurs. Le défunt 
était président du comité scolaire. Le clergé avait été appelé après la mort. Le 
clergé voulut consulter l'autorité ecclésiastique sur la question des funérailles 
religieuses. Maïs la fine fleur des gueux du cru ne voulut pas attendre la réponse 
de l'autorité et a imposé à la famille et au défunt le triste honneur d'un 


enfouissement civil. 


Enfouissement qui a eu lieu au cimetière autour de l’église, encore en 
fonction à cette époque. A la peine du décès, s’ajoutèrent pour ses enfants 
et pour sa veuve, la honte d’un enterrement civil, événement inouï et 


exceptionnel à l’époque, dans un village ardennais :8. 


Thierry Maquet 


2020 


18 Une sœur de ma grand-mère m'a raconté le 1” enterrement civil à Wellin, avant 1914 : les rues étaient désertes 
et les rideaux des maisons étaient tirés. 
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